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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 12, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
L’article L. 611-11 du code de l'éducation est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« L’étudiant inscrit dans un établissement d’enseignement supérieur disposant de la qualité d’élu 
local peut conclure une convention avec son établissement d’enseignement supérieur, et la 
collectivité ou l’ECPI au sein duquel il est élu, afin de faciliter l’exercice de son mandat local et la 
continuité de ses études. » 
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Cet amendement vise à créer une convention facultative entre les étudiants disposant d’un mandat 
local, les établissements supérieurs au sein desquels ils sont inscrits, et les collectivités ou les EPCI 
au sein desquels ils sont élus, afin de faciliter la poursuite de leurs études et leur participation à la 
vie publique locale.


